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Note Stéphane Carré, Maître de conférences, IUT de Saint-

Nazaire ........................................................................................ 401

Chroniques jurisprudentielles : Droit social européen (extraits de

décisions sélectionnés et commentés par Michèle Bonnechère.
- Convention européenne des droits de l’Homme (article 11) – Droit de

grève – Droit indissociable de la liberté syndicale – Restrictions limitées

par la convention.

Cour européenne des droits de l’Homme (3e section) 21 avril
2009 ............................................................................................ 453

- Protection des représentants du personnel contre le licenciement –

Directive 2002/14 du 11 mars 2002 sur l’information et la consultation

des travailleurs – Transposition possible par accords collectifs d’applica-

tion générale – Seuil minimal de protection.

Cour de Justice de l’Union Européenne, 11 février 2010 ....... 456

- Principe de non-discrimination dans l’emploi à raison de l’âge (deux

espèces) – Justification d’un âge maximum par une exigence profes-

sionnelle essentielle et déterminante (première espèce) – Non-prise en

compte des périodes de travail accomplies avant l’âge de 25 ans pour

le calcul du délai de préavis – Disposition contraire au principe de non-

discrimination en fonction de l’âge concrétisé par la directive 2000/78,

devant rester inappliquée (deuxième espèce).

1re espèce: Cour de Justice de l’Union Européenne, 12 janvier
2010 ............................................................................................ 457

2e espèce: Cour de Justice de l’Union Européenne, 19 janvier
2010 ............................................................................................ 457

Égalité de rémunération – Notion de valeur égale – Appréciation.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 6 juillet 2010 ............................... 538

Note Marie-Thérèse Lanquetin, Chercheur, Irerp, Université de Paris-

Ouest Nanterre La Défense .......................................................... 539

Doctrine : Les arrêts Viking et Laval : et après ?, par Sylvaine
Laulom, Professeure à l’Université de Lyon, Université Jean Monnet

(Saint-Etienne), CERCRID CNRS UMR 5137 .................................. 570

Conseil de prud’hommes – Compétence – Contrat de travail interna-

tional – Clause attributive de compétence à une juridiction étrangère –

Dispositions impératives du Code du travail (art. R. 1412-1).

Cour de cassation (Ch. Soc.) 29 septembre 2010 .................... 665

Note Valérie Lacoste-Mary, Maître de conférences à l’Université

Montesquieu-Bordeaux IV ............................................................ 665

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 
(voir également Discriminations)

Conventions et accords collectifs – Egalité de traitement –

Rémunération – Salariés travaillant dans des établissements différents.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 28 octobre 2009 ........................... 94

Note Isabelle Meyrat ................................................................... 95

Convention et accord collectifs – Egalité de traitement – Avantages

conventionnels réservés aux cadres – Justification – Raisons objectives

et pertinentes – Durée du préavis – Indemnité conventionnelle de licen-

ciement.

Cour d’appel de Montpellier (4e Ch. soc.) 4 novembre 2009 ..152

Note Emma Cauvé, Juriste syndicale ........................................... 154

Directive 2000/78 du 27 novembre 2000 – Différence de traitement à

raison de l’âge.

I) Licenciement et refus d’embauche des salariés ayant atteint l’âge de

la retraite.

Cour de Justice des Communautés européennes, 5 mars 
2009 .............................................................................................161

Doctrine : Maternité et discrimination dans la carrière (à propos de

Cour d’appel de Paris, 5 mai 2010, Niel contre BNP Paribas), par

Marie-Thérèse Lanquetin, Chercheur, Irerp, Université Paris-Ouest La

Défense ....................................................................................... 475

Annexe : Egalite de traitement – Egalité hommes/femmes – Maternité

– Discrimination dans la carrière – Prise d’acte de la rupture –

Réparation du préjudice subi.

Cour d'appel de Paris (P. 6 - ch. 6), 5 mai 2010 ....................... 481

Syndicat professionnel – Défaut de représentativité – Conséquence –

Principe d’égalité de traitement – Bénéfice d’un accord sur le droit syn-

dical (oui).

Cour d’appel de Paris (P. 6 - Ch. 2) 6 mai 2010 ........................ 500

Note Cécile Nicod, Maître de conférences à l’Université Lyon 2, ERDS-

Cercrid, UMR CNRS Saint-Etienne-Lyon 2 ..................................... 503

Égalité de rémunération – Notion de valeur égale – Appréciation.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 6 juillet 2010 ............................... 538

Note Marie-Thérèse Lanquetin, Chercheur, Irerp, Université de Paris-

Ouest Nanterre La Défense .......................................................... 539

ÉLECTIONS PROFESSIONNELLES (voir 
également Unité économique et sociale)

Doctrine : L’improbable démocratie en ligne (quelques réflexions sur

le vote électronique à l’entreprise et l’approche critique de la CGT), par

Philippe Masson, collectif « Droits et libertés » de l’UGICT-CGT . 576

Annexe : Elections professionnelles – Modalités d’organisation – Vote

électronique – Validité – Condition (deux espèces) – Accord collectif

soumis à l’approbation des salariés – Régularité de la consultation –

Contestation – Point de départ (première espèce) – Comité d’entre-

prise et délégués du personnel – Opérations électorales – Modalités

d’organisation et de déroulement – Vote électronique permis par un

accord d’entreprise ou de groupe – Accord d’établissement (non)

(deuxième espèce).

1re espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 27 janvier 2010 ...... 580

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 mars 2010 ........... 581

Comité d’entreprise et délégués du personnel – Protocole d’accord

préélectoral – Négociation – Obligations de l’employeur – Information

des organisations syndicales – Contenu – Eléments nécessaires au

contrôle des effectifs et de la régularité de la liste électorale – Salarié

mis à disposition par des entreprises extérieures – Droit de vote dans

l’entreprise utilisatrice (deux espèces) – Droit d’option – Moment

(deuxième espèce).

1re espèce : Tribunal d’Instance de Nantes 9 juin 2010 ......... 593

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 26 mai 2010 ............. 595

Note Stéphane Ducrocq ............................................................ 596

CADRE DE L’ÉLECTION
Représentants du personnel – Référé-suspension devant le tribunal

administratif – Suspension de l’exécution des décisions (deux espèces)

– Comité d’entreprise – Nombre d’établissements distincts – Décision

administrative de répartition (première espèce) – Salarié protégé –

Autorisation de licenciement (deuxième espèce).

1re espèce : Tribunal administratif de Versailles (référé) 
23 novembre 2009 .................................................................... 391

2e espèce : Tribunal Administratif de Nîmes (référé) 5 août 
2008 ............................................................................................ 392

Note Pascal Rennes .................................................................... 393
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Secteur public – Membres du conseil d’administration représentant le
personnel – Champ d’application – Filiales d’entreprise publique –
Forme sociale – SAS – Incidence (non) – Vote électronique – Caractère
exclusif – Licéité (non) – Respect des principes généraux du droit élec-
toral.
Tribunal d’Instance de Paris (14e arrdt) 7 mai 2009 ................ 441
Note Claudy Ménard ................................................................. 445

Doctrine : Comment définir le périmètre de représentativité ?, par
Claudy Ménard .......................................................................... 489

EFFECTIF
Doctrine : Transporteurs sous-traitants : « Cachez ces conducteurs

que je ne saurais voir » (à propos de Soc. 14 avril 2010, UD FO contre

Heppner), par Emmanuelle Boussard-Verrecchia, Avocate au

Barreau de Versailles .................................................................... 341

Annexe : Representation du personnel – Effectif et électorat –

Travailleurs mis à disposition – Inclusion – Conditions – Lien de subor-

dination (non) – Caractère ponctuel et exclusivité – Portée.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 14 avril 2010 ............................... 345

RÉSULTATS
Comité d’entreprise – Représentant syndical au CE – Désignation –

Conditions – Liste commune aux élections – Droit pour chaque syndi-

cat de désigner un représentant.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 4 novembre 2009 ....................... 250

Note Claudy Ménard ................................................................. 251

Doctrine : Les effets de seuils électoraux en matière syndicale depuis

la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 (à propos de deux arrêts rendus

par la Chambre sociale de la Cour de cassation le 22 septembre 2010),

par Franck Petit, Professeur à l’Université d’Avignon et des Pays de

Vaucluse ...................................................................................... 655

Annexe : Syndicat professionnel (deux espèces) – 1° Syndicats affiliés à

la même confédération nationale (deux espèces) – Personnalité

morale : caractère indifférent – Appréciation des résultats aux élections

professionnelles (première espèce) – Liste unique de candidats par col-

lège (deuxième espèce) – 2° Délégué syndical – Mandat – Durée –

Expiration – Renouvellement des institutions représentatives dans

l’entreprise (première espèce).

1re espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 22 septembre 2010 660

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 22 septembre 2010 . 661

EMPLOI

Doctrine : Immigration et travail décent, par Michèle Bonnechère 1

Doctrine : Le contrôle administratif de la rupture conventionnelle

négociée en Gironde en 2009, par Franck Lebeau, Directeur adjoint

du Travail ..................................................................................... 316

Doctrine : La négociation des plans de restructuration, par Alexandre
Fabre, Maître de conférences à l’Université de Rennes ................. 331

Contrat de travail – Obligation d’adaptation – Absence de formation –

Maintien de la capacité à occuper un emploi –  Manquement de

l’employeur – Préjudice.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2010 ................................ 537

Note Arnaud Mazières .............................................................. 537

EMPLOYEUR (voir Contrat de travail - 
Définition du rapport salarial)

ENTREPRISES EN DIFFICULTÉS

Entreprises en difficultés – Jugement ouvrant la liquidation judiciaire –

Portée – Licenciement pour motif économique – Groupe de sociétés –

Examen du motif économique au regard du secteur d’activités.

Tribunal administratif de Cergy-Pontoise (6e ch.) 9 mars 
2010 ............................................................................................ 598

Note François Dumoulin, Avocat au Barreau de Lyon ................. 599

Entreprises en difficultés – Licenciements économiques collectifs –

Responsabilité de la société dominante du groupe – Réorganisation

interne conduisant à la cessation de paiement de la fi l iale –

Manquements fautifs – Défaut de cause réelle et sérieuse aux ruptures

des contrats de travail – Employeur et société dominante reconnus

débiteurs solidaires des indemnités.

Conseil de prud’hommes de Mulhouse (Ind.) 28 juin 2010 .... 600

Note Pierre Thomann, Responsable du secteur juridique CFDT 

Alsace .......................................................................................... 603

Entreprises en difficultés – Lettre – Mention du jugement arrêtant le

plan de cession.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 12 juillet 2010 ............................. 683

ENTREPRISES PUBLIQUES

Statut réglementaire d’ordre public – Transport aérien – Statut collectif

de travail – Renonciation par avance – Interdiction.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 avril 2009 ................................. 272

Mise à la retraite d’office – Discrimination liée à l’âge – Nullité (deux

espèces) – Réintégration – Préjudice de carrière – Repositionnement

(deuxième espèce).

1re espèce : Cour d’appel de Paris (Pôle 6 - Ch. 4) 2 juin 2009 376

2e espèce : Cour d’appel de Paris (Pôle 6 - Ch. 11) 10 décembre
2009 ............................................................................................ 377

Note Francis Saramito ............................................................... 380

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS

Tribunaux – Compétence – Personne publique chargée d’un service

public administratif – Litige avec son personnel – Nature du contrat –

Distinction – Contrat de droit privé par détermination de la loi –

Conseil de prud’hommes (oui) – Contrat de travail de droit public –

Tribunal administratif (oui). 

Tribunal des conflits 23 novembre 2009 ................................... 60

Note Arnaud Mazières ................................................................ 61

Doctrine : Incident de parcours et lien avec le service en matière

d’accident de trajet des fonctionnaires (CE, 29 janvier 2010, Oculi),

Conclusions de Mattias Guyomar, Rapporteur public ................. 347

Annexe : Fonctionnaires et agents publics – Accident de service – Trajet

– Notion – Trajet habituel – Incident de parcours – Lien avec le service

(oui).

Conseil d’Etat (6e s.-sect.) 29 janvier 2010 ............................... 354

Propriété des inventions – Qualité de salarié ou d’agent public (L 611-7

CPI) – Caractère dérogatoire du régime de propriété par rapport à l’art.

L 611-6 CPI – Extension aux stagiaires et étudiants (non).

Conseil d’État (4e et 5e ssr) 22 février 2010 ............................. 540

Note Camille Dorignon, Doctorante en droit de la propriété intellec-

tuelle, Université de Paris II Panthéon Assas .................................. 541

FORMATION PROFESSIONNELLE

Contrat de travail – Obligation d’adaptation – Absence de formation –

Maintien de la capacité à occuper un emploi –  Manquement de

l’employeur – Préjudice.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 mars 2010 ................................ 537

Note Arnaud Mazières .............................................................. 537
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FUSIONS D’ENTREPRISES 
(voir Transfert d’entreprise)

GREVE

DÉCLENCHEMENT

Services publics

Transports de voyageurs (loi 21 août 2007) – Déclaration individuelle

de participation au mouvement – Moment – Détermination –

Renouvellement quotidien de la déclaration (non) – Atteinte au droit

de grève.

Tribunal de grande instance de lyon (Référé) 5 octobre 2009 155

Note Yan Cornevaux, Avocat au Barreau de Paris ...................... 157

MODALITÉS
Convention européenne des droits de l’Homme (article 11) – Droit de

grève – Droit indissociable de la liberté syndicale – Restrictions limitées

par la convention.

Cour européenne des droits de l’Homme (3e section) 21 avril
2009 ............................................................................................ 453

Note Michèle Bonnechère ......................................................... 453

PROTECTION
Licenciement pour motif personnel – Pluralité de motifs – Illicéité de

l’un d’entre eux lié à la participation à une grève – Absence de faute

lourde – Nullité de la rupture.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 juillet 2009 ................................. 53

Note Eladia Delgado, Avocat au Barreau de Lyon ......................... 53

Faute lourde – Etablissement des faits – Participation personnelle du

salarié – Défaut – Référé – Réintégration.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 14 avril 2010 ............................... 446

Doctrine : Les arrêts Viking et Laval : et après ?, par Sylvaine
Laulom, Professeure à l’Université de Lyon, Université Jean Monnet

(Saint-Etienne) ............................................................................. 570

RÉMUNÉRATION
Incidence de la grève sur la rémunération de cadres au forfait jours (CA

Paris, 12 novembre 2009, Giat Industries), Observations du Ministère

public, par Patrick Henriot, Substitut général à la Cour d’appel de

Paris ............................................................................................. 237

Annexe : Grève – Retenue sur la rémunération – Proportionnalité –

Existence d’un forfait-jours – Incidence – Dispositions de l’accord

d’entreprise RTT sur les absences inférieures à la demi-journée.

Cour d’appel de Paris (Pôle 6 - Chambre 2) 12 novembre 
2009 ............................................................................................ 241

Prime attribuée aux non-grévistes – Discrimination.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 1er juin 2010 ............................... 447

RÉQUISITION - SERVICE MINIMUM
Pouvoirs de l’employeur – Réquisition d’un salarié – Dispositions du

règlement intérieur – Participation à service minimum de sécurité –

Refus du salarié – Sanction (non).

Cour de cassation (Ch. Soc.) 15 décembre 2009 ...................... 278

Note Jérôme Ferraro, Avocat au Barreau de Marseille ................ 278

HARCELEMENT MORAL

Doctrine : Le harcèlement moral est mort, vive le harcèlement moral ?

Oraison funèbre, par Patrice Adam, Maître de conférences en droit

privé, Université de Nancy 2 (CERIT/CRDP) .................................... 117

Annexe : Harcèlement moral – Définition (deux espèces) – Intention de

l’auteur des actes de harcèlement – Caractère indifférent (première

espèce) – Méthodes de gestion – Harcèlement managérial (oui) –

(deuxième espèce).

1re espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2009 123

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2009 .. 124

Contrat de travail – Exécution – Santé au travail (deux espèces) –

Harcèlement moral – Atteinte à la dignité (première espèce) –

Obligation de sécurité de résultat – Effectivité – Portée (deuxième

espèce).

1re espèce : Cour d’appel de Montpellier (4e ch. soc.) 3 mars
2010 ............................................................................................ 372

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 17 février 2010 ........ 374

Note Patrice Adam, Maître de conférences en droit privé, Université

Nancy 2 (CERIT/CRDP) .................................................................. 375

Eléments constitutifs – Local de travail dégradé – Défaut de fourniture

de travail.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 31 mars 2010 .............................. 500

HEURES SUPPLÉMENTAIRES 
(voir Temps de travail)

HYGIENE ET SÉCURITÉ 
(voir ausi Santé au travail)

RÉGLEMENTATION
Contrat de travail – Exécution – Obligation patronale  de sécurité –

Mésentente grave et persistante entre salariés.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 23 septembre 2009 ...................... 90

Risques professionnels – Produits cancérogènes, mutagènes ou repro-

toxiques (CMR) – Attestation d’exposition – Délivrance – Compétence

du Conseil de prud’hommes (oui).

1) Cour d’appel de Paris (18e Ch. C) 4 décembre 2008 ............ 382

2) Conseil de prud’hommes de Meaux (référé) 27 novembre
2009 ............................................................................................ 384

Note Alain Delaunay, FNME-CGT .............................................. 385

RESPONSABILITÉS
Responsabilité pénale du chef d’entreprise – Délégation de pouvoirs –

Condition de validité.

Cour de cassation (Ch. Crim.) 8 décembre 2009 ...................... 381

Délégation de pouvoir – Groupement d’entreprises – Délégataire

unique salarié de l’une des sociétés – Responsabilité pénale d’une per-

sonne morale membre du groupement – Imputation – Employeur de la

victime.

Cour de cassation (Ch. Crim.) 13 octobre 2009 ....................... 543

Note Emmanuelle Lafuma, Maître de conférences à l’Université de

Paris XIII ....................................................................................... 544

Salariés exposés à l’inhalation de poussière d’amiante – Allocation spé-

cifique de cessation anticipée d’activité – Obligation de sécurité de

résultat -– Manquement – Action en responsabilité – Préjudice spéci-

fique d’anxiété.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 11 mai 2010 ................................ 604

Note Patrick Leroy ..................................................................... 605
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INAPTITUDE (voir ausi Santé au travail)

Médecin du travail – Déclaration d'inaptitude – Défaut de contestation

de l'avis d'inaptitude (deux espèces) – Visite de reprise – Fin de la

période de suspension (première espèce) – Obligation de reclassement

(deuxième espèce).

1re espèce: Cour de cassation (Ch. Soc.) 16 septembre 2009 ... 46

2e espèce: Cour de cassation (Ch. Soc.) 16 septembre 2009 .... 47

Note Valérie Lacoste-Mary, Maître de Conférences en droit privé à

l’Université Montesquieu-Bordeaux IV ............................................ 47

Doctrine : Quelques réflexions pratiques sur l'inaptitude et le reclasse-

ment des travailleurs déclarés inaptes, par Daniel Joseph ............130

Contrat de travail – Exécution – Santé au travail – Médecin du travail –

Avis sur l’aptitude – Notion et portée – Avis d’aptitude avec restrictions

– Contestation – Recours administratif devant l’inspecteur du travail –

Caractère exclusif.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 novembre 2009 ..................... 265

Note Arnaud Mazières .............................................................. 266

Licenciement pour motif personnel – Inaptitude physique – Obligation

de sécurité de résultat – Effectivité – Reconnaissance d’une maladie

professionnelle – Défaut de mesures préventives – Cause réelle et

sérieuse (non).

Cour de cassation (Ch. Soc.) 2 décembre 2009 ........................ 389

Note Michel Pécher, DLAJ, Union départementale CGT de la Haute-

Vienne ......................................................................................... 390

Accidents du travail – Constat d’inaptitude en cours – Rupture conven-

tionnelle du contrat de travail – Licéité (non).

Conseil de prud'hommes des Sables-d'Olonne (Départage -
Industrie) 25 mai 2010 .............................................................. 534

Note Jean-Pierre Bougnoux, Avocat au Barreau d’Angers ......... 536

Maladie – Licenciement – Nullité (deux espèces) – Absences multiples

et répétées – Absence de désorganisation de l’entreprise –

Réintégration (première espèce) – Restrictions d’aptitude au poste par

le médecin du travail – Licenciement prononcé au motif d’un prétendu

avis d’inaptitude (deuxième espèce).

1re espèce: Cour d’appel de Douai (Ch. Soc.) 30 juin 2009 .... 548

2e espèce: Cour d’appel de Bordeaux (Ch. Soc.) 15 juin 2010 550

Note Nathalie Bizot ................................................................... 553

INFORMATIQUE ET LIBERTÉS

Doctrine : Vidéosurveillance des salariés dans l’entreprise : une

atteinte par nature disproportionnée aux droits de la personne, par

Manuela Grévy, Maître de conférences à l’Institut des Sciences

sociales du travail de Sceaux - Université Paris I Panthéon-Sorbonne 81

Annexe : Libertés et droits fondamentaux – Vidéosurveillance – 1°

Proportionnalité et finalité du dispositif – Appréciation – 2° Personnes

épiées – Salariés – Information – 3° Sécurisation des données.

CNIL, Délibération n° 2009-201 du 16 avril 2009 .......................85

Doctrine : Le juge et l’éthique : l’affirmation d’un contrôle (à propos

des codes de conduite et alertes professionnelles), par Jérôme Porta,
Maître de conférences à l’Université Paris-Ouest Nanterre la Défense ..

244

Annexe : 1° Contrat de travail – Pouvoir de direction de l’employeur –

Restriction aux libertés fondamentales – Liberté d’expression –

Contrôle et surveillance des salariés – Dispositif d’alerte profession-

nelle.

2° Informatique et libertes – Traitement automatisé d’informations

nominatives – Autorisation unique de la CNIL – Mesures d’informations

– Nécessité – Portée.

Cour de cassation (Ch. Soc.) 8 décembre 2009 ........................ 248

Secteur public – Membres du conseil d’administration représentant le

personnel – Champ d’application – Filiales d’entreprise publique –

Forme sociale – SAS – Incidence (non) – Vote électronique – Caractère

exclusif – Licéité (non) – Respect des principes généraux du droit élec-

toral.

Tribunal d’Instance de Paris (14e arrdt) 7 mai 2009 ................ 441

Note Claudy Ménard ................................................................. 445

Doctrine : L’improbable démocratie en ligne (quelques réflexions sur

le vote électronique à l’entreprise et l’approche critique de la CGT), par

Philippe Masson, collectif « Droits et libertés » de l’UGICT-CGT . 576

Annexe : Elections professionnelles – Modalités d’organisation – Vote

électronique – Validité – Condition (deux espèces) – Accord collectif

soumis à l’approbation des salariés – Régularité de la consultation –

Contestation – Point de départ (première espèce) – Comité d’entre-

prise et délégués du personnel – Opérations électorales – Modalités

d’organisation et de déroulement – Vote électronique permis par un

accord d’entreprise ou de groupe – Accord d’établissement (non)

(deuxième espèce).

1re espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 27 janvier 2010 ...... 580

2e espèce : Cour de cassation (Ch. Soc.) 10 mars 2010 ........... 581

INTÉRESSEMENT 
(voir Salaire, rémunération)

LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX

Doctrine : Immigration et travail décent, par Michèle Bonnechère,
Professeur à l’Université d’Evry Val d’Essonne ................................... 1

Doctrine : Vidéosurveillance des salariés dans l’entreprise : une

atteinte par nature disproportionnée aux droits de la personne, par

Manuela Grévy, Maître de conférences à l’Institut des Sciences

sociales du travail de Sceaux - Université Paris I Panthéon-Sorbonne 81

Annexe : Libertés et droits fondamentaux – Vidéosurveillance – 1°
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Note Michèle Bonnechère ........................................................ 456

Doctrine : Le contentieux administratif de la responsabilité en cas de

licenciement illégal d’un salarié protégé, par Gérald Chalon, Avocat

au Barreau de Reims .....................................................................565
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RUPTURE CONVENTIONNELLE (loi du 25 juin 2008)
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– 2° Ruptures conventionnelles – Absence de consultation des repré-

sentants du personnel – Compatibilité avec la directive communautaire

98/59 – Régularité de la rupture relevant du CPH.
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Bonnechère ................................................................................ 229
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Sorbonne ....................................................................................... 56
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07/11/08 TGI Nanterre (Référé) FD nationale CGT des personnels des Sociétés d’études et a. c/ Oracle France 55
04/12/08 CA Paris (18e Ch. C) Affaire EDF c/ Grollier 382

2009 05/03/09 CJCE Age Concern England aff. C-388/07 161
09/03/09 TGI Bobigny (Ch. 1 sect. 5) Comité d’entreprise de Gehis France c/ Gehis France 44
13/09/09 CPH Annecy (Départage - Industrie) Aligrot et a. c/ Unité réseau gaz sillon 494
19/03/09 TGI Bayonne (Ch. Correct) Ministère public c/ SAS Magasins Galeries Lafayette et a. 260
25/03/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Ed 2000 c/ Kamil (pourvoi n° 06-46.330) 273

08/04/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Gambier c/ Centre médical spécialisé « Le Mont Blanc » (pourvoi n° 08-41.046) 20
08/04/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Lepeytre c/ ADP (pourvoi n° 08-40.547) 272
16/04/09 CNIL Délibération Société Jean-Marc Philippe (Délibération n° 2009-201) 85
21/04/09 CEDH (3e section) Enerji Yapi-Yol Sen c/ Turquie (req. n° 68959/01) 453

06/05/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Fairson Inventaire c/  Bruneau (pourvoi n° 07-40.235) 57
07/05/09 TI Paris (14e arrdt) SPASAP CFDT c/ ADP et a. 441
27/05/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Artscan c/ Leblanc (pourvoi n° 08-43.137) 100
28/05/09 C. Cass. (2e Ch. Civ.) Amaya c/ Mouton et a. (pourvoi n° 08-13.310) 150

02/06/09 CA Paris (Pôle 6 - Ch. 4) Mme Dader c/ EDF-GDF 376
09/06/09 C. Cass. (Ch. Crim.) Philippe X (pourvoi n° 08-86.843) 592
17/06/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Sanofi chimie c/ Guzzi (pourvoi n° 08-40.274) 91
17/06/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Messaoudene c/ Douniaux (pourvoi n° 07-45.253) 101
18/06/09 CJCE Hütter, aff. C-88/08 161
23/06/09 TGI Senlis (1re sect.) Office Dépôt BS et a. c/ CCE de l’UES Office Dépôt 174
30/06/09 CA Douai (Ch. Soc.) Cail et synd. CGT Toyota c/ Toyota 548

08/07/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Pigot et a. c/ Société Papeterie de l’Atlantique 51
08/07/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Cailliez et a. c/ Casino d’Evaux-les-Bains (pourvoi n° 08-40.139) 53
08/07/09 C. Cass. (Ch. Soc.) TFN c/ Dugué (pourvoi n° 08-42.546) 146
08/07/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Vigimark surveillance c/ Bhar (pourvoi n° 09-60.012) 365

07/09/09 CPH Nancy (Activités div. - Départage) Toret c/ Fabre es-qual. et a. 256
10/09/09 CJCE Akavan Erityisalojen Keskusliitto  aff. C-44/08 159
10/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Plault c/ Hutchinson (pourvoi n° 08-42.674) 265
16/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Duarte c/ Philips France (pourvoi n° 08-41.029) 46
16/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Groupe Volkswagen France c/ Ulliac (pourvoi n° 08-42.212) 47
17/09/09 CA Paris (Pôle 6 - Ch. 2) SARL Ecodia-Expertise conseil et diagnostic c/ SAS Technique française de nettoyage 40
22/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Assainissement parc automobile niçois c/ Battaglio (pourvoi n° 08-41.995) 101
23/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Boussin c/ Réagroup (pourvoi n° 07-44.200) 21
23/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Serop Industrie c/ Idres et a. (pourvoi n° 07-44.712) 58
23/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Adcro c/ X (pourvoi n° 08-43.198) 90
23/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Eismann c/ Marcos (pourvoi n° 07-44.477) 151
30/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Comité central d’entreprise de la SERCA c/ SERCA (pourvoi n° 07-20.525) 147
30/09/09 C. Cass. (Ch. Soc.) (extraits) (pourvois n° 07-45.722) 287

01/10/09 CA Versailles (2e Ch.) Département de Seine-Saint-Denis 395
05/10/09 TGI Lyon (Référé) SNTU CFDT et a. c/ Kéolis Lyon 155
13/10/09 C. Cass. (Ch. Crim.) Société Urbaine de travaux (pourvoi n° 09-80.857) 543
16/10/09 CPH Bordeaux (Encadrement) Départage Rita-Chedozeau c/ Union nationale des industries de carrières et matériaux 273
21/10/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Seit Hydr’Eau c/ Martin (pourvoi n° 07-43.877) 90
21/10/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Delas c/ Pau Euralis union (pourvoi n° 08-40.828) 211
23/10/09 Juridiction proximité de Cholet Ministère public c/ Cerisier 98
28/10/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Pfizer c/ Andres (pourvois n° 08-40.457 s.) 94
28/10/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Cité des sciences et de l’industrie c/ Laurier et a. (pourvoi n° 08-41.953 s.) 108

04/11/09 CA Montpellier (4e Ch. Soc.) Lorca c/ Cave coopérative l’occitane 152
04/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Essilor international c/ Ramirez (pourvoi n° 09-60.066) 250
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Arnaud et a. c/ Connex Nancy (pourvoi n° 07-45.296 s.) 108
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) M. c/ HSBC France (pourvoi n° 08-41.497) 123
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Salon vacances loisirs c/ M. (pourvoi n° 07-45.321) 124
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Agneray et a. c/ Alcatel Submarine Networks (ASN) (pourvoi n° 08-43.805 s.) 129
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Borruto c/ SNCF (pourvoi n° 07-42.849) 208
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Sovab c/ Thérin (pourvoi n° 08-40.088) 284
10/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Plault c/ Hutchinson (pourvoi n° 08-42.674) 265
12/11/09 CA Bordeaux (Ch. Soc.) Gomis c/ FIVA et a. (extraits) 144
12/11/09 CA Paris (Pôle 6 - Ch. 2) SA Giat Industries c/ Fédération Métallurgie CFE-CGC 241
16/11/09 CPH Grenoble  (Sect. industr. Départage) Rignon c/ SAS Schneider Electric et a. 252
18/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Sté Herta c/ UNSA agriculture (pourvoi n° 09-65.639) 365
18/11/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Open Cascade c/ Nobre et a. (pourvoi n° 08-43.397) 110
23/11/09 Tribunal des conflits Tourdot c/ Université de Valenciennes (arrêt n° 3733) 60
23/11/09 CA Grenoble (Ch. Soc.) CE de l’UES ND Vrac et a. c/ Sté Norbert Dentressangle silo et a. 103
23/11/09 TA Versailles (Référé) Comité d’établissement Altran Sud Ouest et a. 391
27/11/09 CPH Meaux (Référé) Affaire EDF c/ Grollier 384

02/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Mory Team c/ Chevereau (pourvoi n° 08-43.466) 217
02/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Fedex c/ Benmabrouk (pourvoi n° 08-42.037) 221
02/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Gauchoux c/ SCP Hinoux Tolub (pourvoi n° 08-44.969) 389
03/12/09 CA Paris (Pôle 6 Ch. 2) Fédération nationale CGT des personnels des sociétés d’études

de conseil et de prévention c/ SNPA et SORAP 267
08/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Fédération des travailleurs de la métallurgie CGT c/ Dassault Systèmes (pourvoi n° 08-17.191) 248
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08/12/09 CEDH Aguilera Jiménez et a. c/ Espagne (requêtes n° 28389/06, 28955/06, 28957-06, 
28959/06, 28961/06 et 28964/06) 281

08/12/09 C. Cass. (Ch. Crim.) Ayoul et Bretagne Sud Bâtiment (pourvoi n° 09-82.183) 381
10/12/09 CA Paris (Pôle 6 – Ch. 11) SNCF c/ Mme Dobler 377
15/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Lebahy c/ Agc France (pourvoi n° 08-43.603) 278
16/12/09 Conseil d’État (4e/5e ssr) L. c/ Selpro (req. n° 327.032) 141
16/12/09 C. Cass. (Ch. Soc.) Deutsch c/ Multiserv (pourvoi n° 09-60.118) 367

2010 12/01/10 CJUE Wolf (aff. C-229/08) 457
12/01/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 08-44.321 623
13/01/10 C. Cass. (Ch. Soc.) San Carlo Gruppo Alimentaire SPA c/ Ancelin et a. (pourvoi n° 08-15.776) 214
13/01/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Confédération autonome du travail c/ Avenance enseignement et santé 367

(pourvoi n° 09-60.155)
19/01/10 CJUE Seda Kücükdeveci (aff. C-555/07) 457
27/01/10 C. Cass. (Ch. Soc.) FEC FO c/ Bearingpoint France (pourvoi n° 09-60.240) 580
29/01/10 Conseil d’État (6e s.-sect.) Oculi c/ Caisse des dépôts et consignations (req. n° 314-148) 354

03/02/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Leader Price Chatou c/ Lihiouel (pourvoi n° 08-41.412) 359
10/02/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Juanchich c/ Msabu Converting (pourvoi n° 08-44.663) 386
11/02/10 TI Boissy-Saint-Léger Baud SA c/ SCIAL-CNT et a. 398
11/02/10 TI Orléans Descoursières c/ Pôle emploi 434
11/02/10 CJUE Holst (aff. C-405/08) 456
17/02/10 C. Cass. (Ch. Soc.) CDF Energie c/ R. (pourvoi n° 08-44.298) 374
22/02/10 Conseil d’État (4e et 5e ssr) Centre national de la recherche scientifique (CNR) (req. n° 320.319) 540
26/02/10 CA Douai (14e Ch.) Papeteries de Maresquel c/ CGT Papeteries de Maresquel 368

01/03/10 CPH Cahors (Départage - Industrie) Balat et synd. CGT Energie 46 c/ ERDF GRDF URG Midi-Pyrénées 497
02/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Soumaré c/ La Tour Lafayette (pourvoi n° 09-40.914 s.) 537
03/03/10 CA Montpellier (4e Ch. Soc.) Chavanne c/ D. 372
03/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) STAAAP UNSA c/ SPASAP (pourvoi n° 09-60.283) 448
09/03/10 TA Cergy-Pontoise (6e Ch.) Vilaça Dos Santos 598
10/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Sud Aérien c/ ISS Abilis France (pourvoi n° 09-60.246) 448
10/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) RATP et a. c/ SUD RATP (pourvoi n° 09-60.096) 581
16/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Association Sainte-Anne c/ Lalli (pourvoi n° 08-43057) 439
24/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Haddadou c/ LTS Lovefrance (pourvoi n° 09-40339) 437
31/03/10 CA Versailles (14e Ch.) Unilever France HPC Industries c/ CCE Unilever et a. 427
31/03/10 C. Cass. (Ch. Soc.) T. c/ Alstom Transport (pourvoi n° 09-40.739) 500

02/04/10 CPH Orléans François c/ Association Sociale des Déficients Moteurs La Couronnerie (Conciliation - Départage) 492
07/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Chavalan et Duc c/ Gonzalez (pourvoi n° 09-40.020) 505
07/04/10 C. Etat (2e Ch. civ.) (extraits) (req. n° 322962) 616
08/04/10 C. Cass. (1re et 6e ssr) (pourvoi n° 09-11.634 et pourvoi n° 09-14.047) 612
08/04/10 C. Cass. (2e Ch. civ.) (pourvoi n° 09-13.772) 616
08/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 08-42.307 562
08/04/10 C. Cass. (Ch. Civ.) Pourvoi n° 09-11.232 620
08/04/10 C. Cass. (Ch. Civ.) Pourvoi n° 08-20.906 620
14/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Unions départementales Force ouvrière et CGT c/ Heppner (pourvoi n° 09-60.637) 345
14/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) SDMO industries c/ Béganton (pourvois n° 09-60.426 et 09-60.429) 417
14/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Renault c/ Compain (pourvoi n° 08-44.845) 446
14/04/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Martinez c/ Teulière (pourvoi n° 08-43.124) 688
29/04/10 CJUE Smit Reisen BV c/ Minister Verkeer en Waterstaat (C-124/09) 401

05/05/10 CA Paris (P. 6 - Ch. 6) Niel c/ BNP Paribas 481
05/05/10 CA Toulouse (Ch. Soc. 4e ch. sect. 1) N° 10/324 RG 09/01149 624
06/05/10 CA Paris (P. 6 - Ch. 2) Syndicat Capgemini Alliance sociale c/ SAS Capgemini Service et a. 500
11/05/10 C. Cass. (2e Ch. civ.) (extraits) (pourvoi n° 09-42.241) 612
11/05/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Ahlstrom c/ Ardilley (pourvoi n° 09-42.241 s.) 604
25/05/10 CPH Sables-d’Olonne (Départ. - Industr.) Galbourdin et Syndicat CFDT Construction Bois c/ SARL Teissier Pascal 534
26/05/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Sud Rail c/ SNCF (pourvoi n° 09-60.400) 595

01/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Safen c/ Avci et a. (pourvoi n° 09-40.144) 447
01/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Laboratoires Fournier c/ Edgar (pourvoi n° 09-40.421) 546
01/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) La Domitienne c/ Société Coved et a. (pourvoi n° 09-40.679) 555
02/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 08-40.628 560
02/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Yusen air & Sea service c/ Delpouve (pourvoi n° 08-43.277) 608
08/06/10 CPH Paris (Référé - Départage) Dorat et FO FEC c/ SA Generali Vie 669
09/06/10 TI Nantes CGT Airbus Nantes et a. c/ Airbus Opérations SAS et a. 593
11/06/10 CPH Annecy (Industrie - Départage) Abry et a. c/ Fromageries Picon 679
15/06/10 CA Bordeaux (Ch. Soc.) SARL Alliance Inox Industrie c/ Chassin 550
15/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Someto Honfleur et a. c/ Desceliers et a. (pourvoi n° 09-65.062) 675
18/06/10 Conseil Constitutionnel Déc. n° 2010-8 612
23/06/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Pourvoi n° 08-45.604 559
23/06/10 CA Paris (Pôle 6 - Ch. 1) CHSCT La Cinémathèque française c/ Association La Cinémathèque française 636
28/06/10 CPH Multhouse (Ind.) Pastuszak et CFDT Métaux 68 c/ Holding groupe Superba et a. 600

06/07/10 C. Cass. (Ch. Soc.) TMS Contact c/ Bastien (pourvoi n° 09-40.021) 538
06/07/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Liziard c/ Caisse d’épargne Bretagne Pays de Loire (pourvoi n° 09-41.354) 672
12/07/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Comité d’entreprise de la Sté Ad Majoris c/ Sté Ad Majoris (pourvoi n° 09-14.192) 678
12/07/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Alègre c/ Mandin es qual. (pourvois n° 08-40.740 s.) 683
13/07/10 C. Cass. (Ch. Soc.) AIST du Var c/ Bartolo (pourvoi n° 09-40.600) 668

22/09/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Syndicat SNPS-CGT c/ CMA-CGM et a. (pourvoi n° 09-60.435) 660
22/09/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Siprolor CFDT c/ URSSAF de Meurthe-et-Moselle et a. (pourvois n° 10-60.135 s.) 661
29/09/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Ibnoussina c/ Royaume du Maroc (pourvoi n° 09-40.688) 665
30/09/10 C. Cass. (Ch. Soc.) CPAM de Saint-Etienne c/ Chanut (pourvoi n° 09-41.451) 662

13/10/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Société Baud c/ Union locale CGT de Champigny et a. (pourvoi n° 10-60.130) 686
19/10/10 C. Cass. (Ch. Soc.) Makdissi c/ Société Lowe Strateus (pourvoi n° 08-45.254) 684
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